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INTRODUCTION GÉNÉRALE
Qui ne se sent pas concerné, directement ou indirectement, par le fonctionnement des organismes publics ? Nous sommes tous citoyens, usagers, habitants, contribuables, patients, abonnés, allocataires, voire consommateurs et clients des services publics. Parfois aussi, certains d’entre nous sommes, en outre, agents publics ou fonctionnaires. À l’un et/ou l’autre de ces titres, notre regard n’est jamais neutre, et rarement distancié ; chacun ou chacune a sous le coude une petite anecdote à raconter sur tel dysfonctionnement vécu, tel service apprécié, ou telle situation surprenante qu’il ou elle a expérimenté(e)… Les exemples sont multiples, les analyses nombreuses et variées. Quant aux journaux, magazines, ou sites en ligne, ils débordent de sondages sur la relation entre les citoyens et les services publics, ou d’entrefilets sur les projets contrariés ou prometteurs de telle ou telle administration. L’activité publique est donc partout, et nous l’approchons peu ou prou quotidiennement.
  Bien entendu, on imagine implicitement que tout ceci doit être géré, ou devrait l’être, et que des entités aussi nombreuses et importantes nécessitent des processus internes complexes. Pourtant, l’expression « management public », longtemps décriée et désormais régulièrement utilisée tant par les praticiens que par les chercheurs, continue de rester ambiguë. Elle évoque des considérations diverses et hétérogènes, pour le meilleur et pour le pire, allant de la solution miraculeuse à la dégénérescence… Elle est entendue tantôt comme un synonyme de privatisation ou de « marchandisation » des administrations, et tantôt comme une source potentielle de revitalisation des politiques et de l’action publiques, avec parfois des connotations venues d’outre-Atlantique porteuses d’attraction autant que de rejet…
  Objet de diabolisation sémantique, phénomène de mode ou démarche opportune ? Le management des organisations publiques représente aujourd’hui un concept à la fois incontournable et restant encore, en grande partie, méconnu.
  Ce livre avait été écrit initialement, dans sa forme première, par une chercheuse en sciences de gestion, et enrichi depuis sa quatrième et précédente édition des apports d’une co-auteure en science politique, afin de croiser les regards de deux disciplines importantes dans le champ de l’action publique. Il est ainsi entièrement actualisé et complété près de 26 ans après sa première parution, et présente un état des conceptions, des pratiques et des nombreuses évolutions en matière de management dans le secteur public (administrations d’État, collectivités, établissements hospitaliers, entreprises et organismes publics ou non-marchands, etc.). Il montre, à partir de réflexions et d’illustrations, qu’il existe des spécificités dans le fonctionnement des organismes publics, particulièrement en France mais sans exclusive, ce qui interdit toute transposition directe de théories et méthodes conçues dans d’autres sphères. Son ambition est d’aider au développement d’un management propre au secteur public qui reposerait sur une conceptualisation rénovée et adaptée au contexte, afin de repenser utilement la conception et la mise en œuvre des processus de finalisation, d’organisation, d’animation et de contrôle des unités de ce secteur.
  La première partie définit les enjeux, le sens et les contours du management public. Elle est essentiellement conceptuelle, descriptive et réflexive. Elle présente un panorama des informations essentielles, ainsi que des discours et représentations sur le sujet, dans une perspective historique, institutionnelle et organisationnelle notamment. L’enjeu du management public est mis en évidence, notamment par le rappel de données chiffrées, réglementaires et factuelles. Après une étude des dynamiques à l’œuvre depuis les fondements bureaucratiques des systèmes administratifs, la désormais traditionnelle question de la légitimité du management dans le secteur public est posée, pour être ensuite dépassée. Les multiples réformes initiées et plus ou moins mises en œuvre dans le contexte public français sont pour la plupart repérées et analysées, tout en mettant en exergue leurs impacts, positifs, mitigés, ou contre-performants selon les cas. Après avoir levé un certain nombre d’ambiguïtés sur le sens des mots et leurs paradigmes sous-jacents en fonction des rationalités en présence, une redéfinition de l’expression « management public » est également proposée.
  La deuxième partie, intitulée « Quels processus de management pour les organisations publiques ? » est plutôt opérationnelle, factuelle, et parsemée d’exemples réels. Après une étude du concept de performance appliqué au secteur public (à travers des notions-clés telles que : évaluation, pilotage, efficience, efficacité, ou qualité), les différentes facettes de la gestion et du management sont analysées dans une double perspective : la logique des « fonctions » d’une part (finance, marketing, gestion des ressources humaines, fonction production), et la logique des « processus » d’autre part (finalisation, organisation, animation, contrôle). L’approche stratégique, transversale par rapport aux deux précédentes, y est développée également, notamment à travers le thème du « projet » (de service, d’établissement, d’administration, etc.) et des différentes formes de mise en relation des parties prenantes. Au-delà de la conception stratégique ou politique, c’est aussi et surtout le défi de la mise en œuvre et de l’effectivité des projets de transformation de la sphère publique qui est traité, en parallèle de l’étude du piège des discours ou orientations seulement intentionnelles.
  La troisième partie analyse les spécificités du management public français et constitue une étape supplémentaire de distanciation par rapport aux éléments précédents. À ce stade du raisonnement, les particularités du fonctionnement des organismes publics en France peuvent alors être identifiées en se situant au-delà des stéréotypes ou des approches réductrices qui évoquent seulement l’existence des statuts ou l’enjeu de l’intérêt général. Ainsi, certains traits caractéristiques découlant des contextes juridiques, historiques, sociopolitiques et culturels du milieu public, sont étudiés. Il s’agit en particulier de la complexité des processus de décision et d’organisation, des rôles particuliers de l’encadrement à distinguer selon les niveaux, ainsi que des facteurs de motivation et de satisfaction des agents et décideurs publics, tout autant que des autres parties prenantes. Il est question également de la dialectique du changement, lequel oscille en permanence entre des facteurs de résistance et des leviers propres au secteur public. L’ouvrage s’efforce alors de déboucher sur l’identification de conditions de réussite pour la modernisation managériale des organisations publiques, de façon à éviter tout à la fois les pièges de la transposition hâtive et ceux du rejet paralysant. 
  Ces développements sont enfin prolongés autour de certaines questions et préoccupations récentes du management public : le développement des technologies de l’information et de la communication, la refonte des processus comptables et budgétaires, les dispositifs de gouvernance, les démarches de démocratie locale et participative, la redistribution des pouvoirs et des compétences à travers les nouvelles phases de décentralisation ou de transversalité des services publics, les formes rénovées des démarches qualité et de la relation à l’usager, l’évolution de la gestion des ressources humaines et la révision des politiques publiques… Cette nouvelle édition présente en outre une analyse plus approfondie des grandes “transitions” actuelles ou à venir pour la société, et pour lesquelles les systèmes publics ont un rôle crucial à jouer. Sont ainsi mis en lumière les enjeux et actions liés aux questions écologiques et énergétiques, aux approches sanitaires globales, et à la transformation numérique, incluant les défis de l’intelligence artificielle.
  L’ouvrage est conçu de sorte que chaque chapitre constitue à la fois une pierre à l’édifice de compréhension globale du management public, et un tout à lui seul “autoportant”. Pour ce faire, certains thèmes sont repris dans plusieurs chapitres, de façon à éclairer le propos qui y est chaque fois développé. Les chapitres sont donc conçus de manière à pouvoir être lus indépendamment. Un index général par mot-clés permet au lecteur de retrouver les sujets susceptibles de l’intéresser davantage. En complément du fil conducteur rédigé et ordonnancé dans le sens indiqué ci-avant, le livre est par ailleurs parsemé de vignettes focalisantes sur des points importants, des illustrations choisies, et des extraits de textes juridiques ou analytiques, chaque fois présentés sous format encadré.
  Comme on le verra, l’un des enjeux majeurs du management des organisations publiques aujourd’hui repose sur la mise en cohérence et sur la contextualisation des finalités et des démarches engagées, ce qui suppose un effort permanent de distanciation et de lucidité sur le sens de l’action. Nous espérons que cet ouvrage permettra d’apporter une compréhension plus globale, nuancée et responsable des enjeux de l’action publique aujourd’hui, et contribuera à la préparation des défis à venir, tant en termes de recherche que d’opérationnalisation concernant le management public.
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INTRODUCTION
Le champ du management public pose d’entrée de jeu un problème délicat : celui de l’identification de ses contours et de son contenu.
Dès qu’on l’aborde en effet, les questions apparemment les plus simples se doivent d’être posées :
• Qui est concerné ? Quelles organisations, quels acteurs, quels réseaux sont susceptibles de pratiquer des démarches de management public ?

• Que comprend ce champ ? Quels thèmes traite-t-il ? Quelles disciplines le composent ?

• Où est-il apparu et où se développe-t-il ? De quels pays sont ses origines ? Est-il transposable d’un lieu à un autre ?

• Quand a-t-il vu le jour ? Est-ce un phénomène récent ou une problématique ancienne ?

• Pourquoi faut-il s’en préoccuper ? Quels sont ses enjeux, ses impacts, les raisons de son développement ?

• Combien d’entités et de personnels ce champ recouvre-t-il ? Et combien coûte-t-il ?

• Comment se conduisent les démarches de management public ? Quelles actions et modalités permettent et concrétisent sa mise en œuvre ?


  Les chercheurs en management public et les praticiens du domaine savent bien, en effet, que le sujet n’est pas si simple et que de nombreuses réponses différentes, voire contradictoires, peuvent être apportées à ces questions. Les polémiques à leur propos ne sont d’ailleurs pas rares, et traduisent bien souvent les paradigmes sous-jacents, voire les options idéologiques de leurs auteurs.
  Si ce phénomène n’est pas exclusivement français, il n’en revêt pas moins un caractère particulièrement aigu pour le secteur public hexagonal. En effet, les connotations historiques et culturelles sont fortes dès qu’il est question de l’action publique et du rôle de l’État français ; quant à leur évolution, on peut constater que les volontés de réformes ou de changement dans ce domaine se révèlent être au moins aussi nombreuses que les tendances à l’immobilisme ou aux résistances et luttes institutionnelles qu’elles engendrent…
  Pourtant, l’enjeu du management public paraît fondamental aujourd’hui, dans la mesure où la plupart des organisations concernées sont interpellées par des défis nouveaux ou renforcés liés à l’ouverture internationale, au caractère systémique des enjeux, aux exigences sociales, aux besoins multiformes des usagers, aux restrictions de moyens, aux crises géopolitiques, etc. Dès lors, il est indispensable d’approfondir le sujet et de trouver de nouveaux leviers d’analyse et d’action.
  Cette première partie cherche donc avant tout à lever les ambiguïtés qui planent en permanence sur le thème du management public, de façon à permettre l’identification ultérieure des conditions de réussite et des écueils à éviter pour la recherche ou pour la pratique dans ce champ.
  Pour ce faire, le chapitre 1 remonte aux origines du management public ; le chapitre 2 s’efforce d’étudier les frontières et l’ampleur du secteur public ; enfin, le chapitre 3 met en exergue les défis actuels et la question de la légitimité de la sphère publique.
  Sur cette base, les délimitations du domaine étant précisées, c’est le concept même de management public, ainsi que son contenu, ses objectifs et ses déclinaisons, qui pourront être explicités ou redéfinis.
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                        L’expression « management
                            public » interroge. Elle peut donner lieu à toutes sortes de
                            questionnements, d’incompréhensions, voire de contestations. Pourtant,
                            elle n’est ni récente ni réservée à quelques initiés. Elle est cependant
                            source de nombreuses ambiguïtés qui méritent d’être levées. 

                        Pour cela, il convient de revenir sur les origines du
                            développement du secteur public en France, et sur les analyses
                            subséquentes du fonctionnement bureaucratique.

                        Cette mise en perspective historique permet de dépasser les
                            erreurs fréquemment commises à propos des origines du management,
                            souvent perçu à tort comme consubstantiellement lié au secteur privé.
                            Enfin, seront présentées et analysées les disciplines fondatrices du
                            management public.

                    

                

                
                    
                    
                        LE DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR PUBLIC
                            FRANÇAIS
                    

                    Le développement du secteur public français est marqué par une
                        forte tradition et des valeurs anciennes.

                    
                        
                            UNE TRADITION ANCIENNE
                        

                        L’habitude d’une forte distinction entre le monde de la
                            « chose publique » et celui des échanges marchands privés, date de
                            plusieurs siècles. Sans aller jusqu’à remonter aux mines dans
                            l’Antiquité romaine, qui marquent selon certains1 les premiers signes d’existence d’unités
                            économiques mises en œuvre par la puissance publique, on peut citer par
                            exemple les manufactures royales sous l’Ancien Régime.

                        L’administration laïque et républicaine aurait en
                            particulier été bâtie sur « la place laissée vide par la théocratie2 », et
                            l’arsenal juridique mis en place serait issu du combat mené au début du
                                xive siècle
                            par la monarchie montante contre le souverain pontife d’une part, et
                            contre les particularismes féodaux d’autre part. Le développement de
                            l’État va ainsi se faire au détriment des pouvoirs locaux autonomes,
                            afin de favoriser l’unification de la France.

                        L’image de l’administration française est donc
                            originellement associée au bien-fondé de la régulation et de l’équilibre
                            collectifs. Plus généralement, le rôle de l’État va se trouver défini
                            comme une figure centrale de pouvoir, selon des conceptions diverses et
                            parfois contradictoires : de l’approche démocratique de Locke3 à celle
                            parfois qualifiée de despotique de Hobbes4, venant après les approches contrastées de
                                Machiavel5.

                        Au fil du temps, cette représentation d’un pouvoir central
                            fort a pu évoluer, notamment lorsque des pays voisins ont vu se
                            développer des idéologies différentes. Ainsi au xviiie siècle, certains
                            économistes libéraux (notamment britanniques) contribuent à faire perdre
                            à l’État un peu de son aura, en le qualifiant de « mal nécessaire ».
                            Échappant aux régulations naturelles du marché, l’administration est en
                            effet suspectée d’abus de pouvoir. Adam Smith6 en particulier, souvent considéré comme le
                            « père » du libéralisme économique, estime que ses missions doivent être
                            avant tout celles « qu’un particulier ou un petit groupe de particuliers
                            n’aurait pas intérêt à faire ou à soutenir, ou dont le profit ne
                            couvrirait pas pour eux la dépense ».

                        Signalons cependant que cet économiste
                            attribue plus largement trois « devoirs » au souverain : la défense, la
                            justice, et « les travaux publics et les institutions publiques » (dont
                            ceux qui facilitent le commerce, mais aussi d’autres tels que
                            l’éducation).

                        Quoi qu’il en soit, la France semble avoir été moins
                            atteinte par le courant du libéralisme économique, compte tenu de ses
                            spécificités historiques et de son fonctionnement. Il convient toutefois
                            de signaler que jusqu’à la Révolution et même au-delà, il existait fort
                            peu de règles générales concernant le personnel administratif français.
                            L’Empire ne donna de statuts qu’à certains grands corps de l’État (comme
                            le statut du corps des Affaires étrangères élaboré par Talleyrand) et la
                            monarchie conféra par une loi, en 1834, un statut assorti de garanties
                            aux officiers « de terre et de mer ». Il s’agissait alors de protéger
                            spécialement l’encadrement de l’armée contre le risque de l’arbitraire
                            politique, et d’assurer à l’État qu’il pouvait disposer durablement
                            d’agents spécialisés dans un métier spécifique, qu’il fallait former
                            avec rigueur et intensité.

                        En outre, après la Révolution française se développe la
                            notion d’intérêt général au nom des principes de liberté et d’égalité.
                            L’État porte ainsi en lui-même des valeurs jugées fondamentales et
                            trouve sa légitimité dans l’intervention permettant de corriger les abus
                            individuels pour le bien-être collectif.

                    

                    
                        
                            L’ACCÉLÉRATION DU DÉVELOPPEMENT À PARTIR DU XIXe SIÈCLE
                        

                        Sous Napoléon plus spécifiquement, l’État centralisateur
                            se structure et se décline en ministères afin d’assurer une
                            concentration des savoirs nécessaires à la réalisation des différentes
                            missions d’intérêt général. Les « corps » se constituent par la création
                            des Écoles (telles que Ponts & Chaussées ou Polytechnique)
                            conçues pour dispenser les savoirs en question. Aux échelons inférieurs
                            de l’administration, les règles et procédures mises en place sont
                            supposées créer le lien entre ceux qui savent (les « grands corps ») et
                            ceux qui exécutent, tout en préservant l’égalité de réalisation des
                            prestations sur l’ensemble du territoire. Ainsi, la création des écoles
                            d’État relève d’un double objectif : mettre à disposition de la nation
                            des compétences rares et spécifiques d’une part, et éviter d’exposer ces
                            agents qualifiés aux pressions du pouvoir politique d’autre part7.

                        À partir du début du xixe siècle, l’administration française connaît
                            une extension de son domaine d’intervention. À cette époque, les
                            principaux ministères civils sont l’Instruction civique, les Finances,
                            la Justice, l’Armée.

                        L’État cherche alors également à satisfaire des besoins
                            collectifs nés du progrès technique devant l’insuffisance de
                            l’initiative privée ; celle-ci, en effet, mue par la recherche du
                            profit, ne s’attarde que sur les opérations directement rentables.
                            Ainsi, sans l’intervention de l’État, on peut supposer que les
                            compagnies de chemin de fer du xixe siècle n’auraient jamais construit la plus
                            grande partie des lignes secondaires8. Dans ce domaine, l’État intervient de
                            façon modérée dans un premier temps (vers 1845) pour rattraper le retard
                            français en matière de voies ferrées (par rapport à l’Angleterre notamment) : il prend en charge les infrastructures et la fixation des
                            tarifs, tout en laissant les équipements et l’exploitation à
                            l’initiative privée (régie par le modèle de la concession). Dans un
                            deuxième temps (vers la fin du xixe siècle) la faillite de la Compagnie de
                            l’Ouest l’amène à racheter la compagnie, cette fois clairement au nom du
                            « service public9 ». C’est
                            également au cours du xixe siècle que le montage juridique se précise,
                            de nombreux corps administratifs recevant un statut par voie
                            réglementaire. Cependant, en dehors de quelques dispositions
                            particulières, aucune règle générale ne s’est imposée à l’ensemble des
                            agents publics avant le xxe siècle.

                    

                    
                        
                            STRUCTURATIONS ET RESTRUCTURATIONS
                        

                        Il est vrai que le xxe siècle a connu une accélération encore plus
                            forte du développement du secteur public, tant sur le plan quantitatif à
                            travers l’augmentation des effectifs des fonctionnaires (représentant
                            plus de 5,2 millions de personnes10) ’que sur le plan qualitatif avec l’apparition de nouvelles
                            missions prises en charge par l’État (le domaine social, l’urbanisme,
                            l’énergie, l’accès aux techniques nouvelles, etc.). De nombreux
                                auteurs11 soulignent à
                            ce propos le rôle qu’ont joué les guerres mondiales (en particulier la
                            seconde) et les périodes de reconstruction qui ont suivi : en ces temps
                            difficiles en effet, la présence de l’État dans la vie économique et
                            sociale française est devenue plus marquée, créant ainsi des habitudes
                            et des références que les structures et les hommes ont ensuite
                            pérennisées. Ce n’est finalement que sous le régime de Vichy qu’apparut
                            le premier statut général des fonctionnaires d’État, après que plusieurs
                            projets eurent été élaborés et avortés sous la IIIe République : curieusement en effet, ces projets se sont heurtés
                            aux résistances de groupements de fonctionnaires qui préféraient se voir
                            soumis aux règles de droit privé.

                        La loi du 14 septembre 1941 est donc celle qui pour la
                            première fois devait codifier les principes dégagés par le conseil
                            d’État, en reconnaissant aux fonctionnaires certaines garanties, tout en
                            limitant leurs droits collectifs compte tenu des principes du régime
                            politique de l’époque. Pour ces raisons notamment, ce statut a été
                            annulé à la Libération. En 1945, divers textes créèrent l’École
                            nationale d’administration, la direction de la Fonction publique et le
                            corps des administrateurs civils. Le 19 octobre 1946 est votée la loi
                            définissant un deuxième statut général des fonctionnaires de l’État,
                            reprenant et élargissant le texte précédent, tout en développant des
                            droits collectifs bien plus importants. Ce statut va devoir encore être
                            complété et modifié en 1959, date constituant une référence toujours
                            actuelle pour les textes d’aujourd’hui. Ils seront pourtant largement
                            adaptés entre 1983 et 198612, notamment après la loi de décentralisation de 1982.

                    

                    
                        
                        
                            LE STATUT GÉNÉRAL DE LA FONCTION
                                PUBLIQUE
                        

                        Contrairement au secteur « privé » où la situation du
                            salarié dépend d’un contrat, les agents des administrations de l’État,
                            des collectivités territoriales et du secteur sanitaire et social public
                            ne sont pas régis par le Code du travail et les conventions collectives.
                            Le fonctionnaire est dit dans une situation
                            statutaire, c’est-à-dire que ses conditions de recrutement, de travail
                            et de rémunération sont définies dans le cadre d’un « statut général ».

                        Dans ce cadre, sous ce statut général qui détermine les
                            principes communs du travail dans le service public, chaque « métier »
                            de la fonction publique fait l’objet d’un « statut particulier » qui
                            détermine sa place dans la hiérarchie, les fonctions auxquelles il
                            correspond, ainsi que les modalités de recrutement et de carrière. Les
                            agents soumis au même statut sont dits former un « corps13 » (ou,
                            parfois, un « cadre d’emploi »). Le statut général des fonctionnaires se
                            compose de quatre lois formant chacune l’un des titres de ce statut :

                        
                            
                                • TITRE I : la loi du 13 juillet 1983 portant
                                    droits et obligations des fonctionnaires. Elle définit des
                                    principes communs ;

                            

                            
                                • TITRE II : la loi du 11 janvier 1984
                                    (fonction publique de l’État) ;

                            

                            
                                • TITRE III : la loi du 26 janvier 1984
                                    (fonction publique territoriale) ;

                            

                            
                                • TITRE IV : la loi du 9 janvier 1986
                                    (fonction publique hospitalière).

                            

                        

                        Dans un tel contexte, chargé de représentations et
                            d’évolutions idéologiques, on conçoit aisément la forte portée
                            historique et symbolique de la sphère publique française, dont les
                            fondements sont indissociables de valeurs anciennes et largement
                            intériorisées : l’héritage public français est ainsi tellement fort
                            qu’il confère une spécificité difficilement comparable au milieu public
                            de tout autre pays.

                    

                

                
                
                    
                        LE FONCTIONNEMENT BUREAUCRATIQUE
                    

                    Pendant longtemps (jusqu’aux années 1980), et malgré de
                        nombreuses tentatives au cours du xxe siècle pour en limiter les effets,
                        l’administration publique française a été caractérisée par une forte
                        centralisation, avec l’héritage culturel et politique de la doctrine
                        traditionnelle du « jacobinisme » professée sous la Révolution. Cette
                        centralisation a accentué encore le poids d’une organisation tout à la fois
                        énorme, puissante, et concentrée. 

                    Plus encore que dans d’autres pays, le secteur public français
                        est avant tout « bureaucratique ». Mais ce terme, entré dans le langage
                        courant et souvent utilisé pour dénoncer le fonctionnement administratif
                        renvoie, d’abord à des analyses du processus historique de rationalisation
                        croissante dans l’organisation des sociétés occidentales. Comme on va le
                        voir, on doit à Max Weber d’avoir montré, dans son étude du développement
                            du capitalisme occidental, « l’incontestable puissance de l’organisation
                        bureaucratique pour le bon développement du capitalisme14 ». 

                    
                        
                            UN MODÈLE D’ABORD JUGÉ « IDÉAL »
                        

                        
                            
                                Une ambition de rationalité
                            

                            S’il a pris de nos jours une connotation péjorative,
                                ce terme de « bureaucratie », tel qu’il
                                était utilisé au début du xxe siècle, avait plutôt des allures
                                valorisantes. Historiquement d’ailleurs, selon Hegel15, la
                                bureaucratie est un concept très positif, empreint d’un certain
                                niveau de spiritualité : les hauts fonctionnaires d’État sont
                                considérés comme dévoués, porteurs d’une éthique collective au
                                service du bien public. Hegel voyait dans l’État bureaucratique un
                                certain accomplissement de la raison, alors que la société civile
                                lui paraissait dominée par l’irrationalité et la collision
                                permanente des intérêts des corporations. La bureaucratie
                                définissait donc initialement le modèle de la « bonne structure »
                                vers lequel les organisations importantes pouvaient tendre pour
                                obtenir une action rationnelle et efficace.

                            Bien entendu, les organisations en tant que telles
                                existent depuis fort longtemps, mais le développement de structures
                                formelles sophistiquées est un phénomène relativement récent
                                (environ un siècle…), apparu de façon dominante dans les
                                administrations publiques ou liées à l’État, mais identifiables
                                également dans les entreprises capitalistes : « La bureaucratie
                                transcende les frontières du public et du privé […] ; elle pénètre
                                progressivement les sphères les plus différentes, lorsque sont
                                réunies les conditions d’administration et de production de masse
                                caractéristiques de la modernité16 ».

                            Ainsi, le sociologue et historien allemand Max Weber17
                                s’intéresse à la fin du xixe siècle et au début du xxe siècle au
                                développement des organisations dans les sociétés occidentales et
                                analyse en particulier l’administration publique prussienne. Sa
                                grande érudition historique l’amène à étudier finement de très
                                nombreuses organisations administratives issues de temps et de lieux
                                divers ; il en tire un parallèle entre les modes d’administration et
                                les modes de « domination » (ou de pouvoir) et dégage sur cette base
                                le modèle bureaucratique, qui lui semble illustrer les traits
                                distinctifs du rationalisme occidental « moderne ». Ceux-ci reposent
                                notamment sur les éléments suivants :

                            – une division du travail fixée et officialisée ;

                            – une hiérarchie clairement définie ;

                            – un système de règles stables et explicites ;

                            – une séparation des droits et moyens personnels et des
                                droits et moyens officiels ;

                            – une sélection et une carrière du personnel sur le
                                critère des qualifications techniques.

                            Ces caractéristiques lui semblent
                                correspondre à un modèle « idéal », qu’il nomme bureaucratie, et qui
                                repose selon lui sur un pouvoir « légal-rationnel », par opposition
                                aux deux autres types qu’il évoque : le pouvoir « traditionnel » et
                                le pouvoir « charismatique ». Weber met ainsi en avant les bienfaits
                                d’une organisation essentiellement monocratique (basée sur une unité
                                de commandement), reposant sur le principe de la règle et de la
                                hiérarchie, et présentant des avantages en termes de précision, de
                                rapidité d’exécution et de stabilité.

                            L’analyse de Weber et celle des théoriciens des
                                organisations du début du xxe siècle (Fayol, Taylor) ont ainsi donné
                                lieu à la définition de modèles structurels pour les organisations
                                complexes, largement utilisés dans tous les secteurs, privés ou
                                publics. L’armée française, en particulier, est depuis longtemps
                                connue pour son mode de fonctionnement structuré, selon une logique
                                proche des principes de base de la bureaucratie « weberienne18 ». On
                                peut également considérer que les organisations « tayloriennes » de
                                firmes importantes comme Ford, General Electric et bien d’autres, au
                                début du xxe siècle, relèvent d’une certaine logique bureaucratique,
                                avec cependant un fondement juridique nettement moindre.

                        

                        
                            
                                Des prémices managériales
                            

                            En ayant ainsi défini les modes de fonctionnement,
                                d’organisation, de commandement et de contrôle des bureaucraties
                                administratives, Max Weber peut être considéré comme l’un des
                                    premiers théoriciens du management public, même si
                                l’expression n’était pas utilisée à l’époque. En effet, comme le
                                signale fort justement J.-P. Nioche, « c’est Max Weber qui introduit
                                en quelque sorte le ver organisationnel dans le fruit
                                    institutionnel19 ». En d’autres termes, les entités publiques, jusque-là
                                considérées comme des instruments d’exécution de l’autorité légitime
                                de l’État, seront davantage perçues ensuite comme des unités
                                organisationnelles. D’ailleurs, Weber affirme que le modèle idéal de
                                la bureaucratie est valable tant pour
                                l’administration publique que pour les entreprises de toute nature.
                                Par son approche, cet auteur est déjà implicitement « managérial »,
                                même si l’on attribue généralement à Fayol20 l’origine de la définition des
                                processus de management à travers sa présentation de la fonction de
                                direction. Mais le même type d’analyse, pratiqué dans un contexte
                                public et avec des objectifs différents (car moins opérationnels au
                                départ), avait également été entrepris par Max Weber.

                            Certes, l’analyse de Weber n’est pas centrée sur les
                                dimensions organisationnelles qui seront étudiées par la suite par
                                la sociologie des organisations. Son analyse des fondements de
                                l’autorité articule de façon indissociable l’angle
                                intra-organisationnel et fonctionnel, et l’angle macrosocial et
                                historique, ce qui lui permet de montrer comment le modèle
                                bureaucratique marque une rupture avec un monde marqué par des
                                structures patriarcales et une administration patrimoniale. Comme le
                                précise Duran (2021), « La portée proprement
                                révolutionnaire de la bureaucratie est
                                en cela liée aux innovations qu’elle permet dans la gestion des
                                rapports sociaux. Elle doit apporter une solution au problème de la
                                coopération et de l’intégration d’ensemble d’acteurs qui ne sont
                                plus liés par des attributs sociaux. La bureaucratie est bien pour
                                Weber une solution à un monde caractérisé par la pluralité des
                                systèmes de valeurs et des positions sociales21 ».

                            En réalité, on pourrait également considérer que la
                                conception « weberienne » de la bureaucratie est « managériale » sur
                                divers aspects, dans la mesure où elle est intimement liée à
                                l’analyse des processus de domination et, partant, de décision.
                                D’ailleurs, Max Weber établit une claire distinction entre la
                                responsabilité de décision des dirigeants politiques et le devoir
                                d’obéissance des bureaucrates fonctionnaires, quelles que soient
                                leurs convictions. À ce propos, il critique vivement les situations,
                                historiques ou contemporaines, dans lesquelles des membres de la
                                bureaucratie occupent des fonctions dirigeantes d’État, estimant
                                qu’il s’agit d’un risque fort de dérive et de contre-performance de
                                la bureaucratie.

                            À l’origine donc, la bureaucratie est un concept à
                                connotation positive. Les représentations ont cependant bien changé
                                à partir de la moitié du xxe siècle…

                        

                    

                    
                        
                            LES DYSFONCTIONNEMENTS BUREAUCRATIQUES
                        

                        
                            
                                La dénonciation des effets pervers
                            

                            À partir des années 1940 apparaissent les premières
                                remises en cause formelles du caractère idéal du modèle
                                bureaucratique, notamment par la mise en évidence des nombreux
                                dysfonctionnements qu’il engendre. À cette époque, ce sont des
                                travaux américains qui dominent (Merton22, Gouldner23, March et Simon24), suivis de près par les analyses du
                                sociologue français Michel Crozier25.

                            La réception de la théorie wébérienne de la
                                bureaucratie va donner lieu à la diffusion d’une lecture partielle
                                de Max Weber, confondant quelque peu sa réflexion sur le modèle
                                idéal et la description du fonctionnement réel de l’organisation
                                « au point d’assimiler l’idéal type de la bureaucratie à une
                                proposition normative26 ». 

                            L’analyse de Merton, en particulier, repose sur la mise
                                en évidence des effets négatifs de la discipline et des
                                comportements standardisés qui entraînent, selon l’auteur, un
                                « déplacement des buts » : en effet, les règlements ne sont plus
                                considérés par les agents comme un moyen de fonctionnement, mais
                                comme une fin en soi, et provoquent une rigidité croissante et le
                                mécontentement du public.

                            Gouldner, quant à lui, développe l’idée d’un « cercle
                                vicieux bureaucratique » : les règles bureaucratiques censées
                                réduire les tensions créées par la subordination et le contrôle, provoquent en réalité des effets
                                secondaires et des dysfonctionnements, qui finissent par accroître
                                les tensions et la démotivation.

                            Simon enfin, se penche sur l’inefficacité des décisions
                                prises au sein des structures bureaucratiques27. En particulier, l’auteur analyse des
                                situations où l’application inefficace de règles trop générales peut
                                conduire à spécifier des règles plus précises, plus nombreuses et
                                plus contraignantes, qui vont d’une part créer une complexité accrue
                                pour le décideur public, et d’autre part se heurter à des exceptions
                                et à des contradictions. Ce phénomène risque alors de déboucher sur
                                des blocages ou des comportements visant à détourner les règles…

                        

                        
                            
                                L’incontournable dimension humaine de l’organisation
                            

                            Ces différents travaux ont été repris et intégrés par
                                le sociologue Michel Crozier dans ses observations au sein
                                d’administrations françaises. Il montre en particulier que, même
                                dans les organisations les plus bureaucratiques, dans lesquelles les
                                contraintes en matière de décision sont très fortes, l’individu
                                garde une autonomie par rapport à l’organisation et développe une
                                stratégie visant essentiellement à défendre ou à améliorer sa
                                position dans le système. Dès lors, le fonctionnement d’une
                                organisation, perçu comme trop contraignant par ses acteurs, va être
                                détourné de sa conformité théorique et évoluer, en fonction
                                notamment des stratégies individuelles face à la règle.

                            Avec les travaux de Michel Crozier, l’image d’une
                                « société bloquée », du fait de l’immobilisme et des
                                dysfonctionnements de son administration, commence à se développer.
                                Pourtant, un demi-siècle plus tôt, Henri Fayol avait déjà tenté de
                                dénoncer des inefficacités engendrées par le fonctionnement des
                                administrations françaises, notamment lorsque, chargé d’étudier les
                                services des PTT, il énonçait : « Il faut industrialiser l’État28 ». La
                                seule réserve qu’il émettait alors à propos d’une éventuelle
                                privatisation est qu’il n’y avait, selon lui, pas beaucoup de
                                formules possibles « pour gérer des personnels en telle quantité et
                                ayant des fonctions similaires ». Il est vrai qu’à l’époque, des
                                entreprises privées de la taille des PTT sont rares, du moins en
                                France. D’ailleurs, ce que Fayol propose n’est pas un passage
                                complet de l’activité des PTT sous logique privée, mais une
                                séparation entre d’une part le contrôle (qui devait rester public)
                                et d’autre part l’exploitation (à confier à une industrie privée).

                            Henri Fayol était en effet un ingénieur devenu
                                dirigeant d’entreprise à la fin du xixe siècle en France29. Sa
                                pratique distanciée et les analyses qu’il en a tirées l’ont amené à
                                publier un ouvrage précurseur dès 1916, intitulé Administration
                                    industrielle et générale, qui est souvent considéré
                                aujourd’hui comme une base fondatrice du management. Il y décrit en
                                effet le rôle des dirigeants, qu’il nomme alors « fonction
                                administrative » à partir de ses grandes missions :
                                Prévoir, Organiser, Coordonner, Commander et Contrôler30.
                                Présentant de façon prescriptive les missions d’encadrement au sein
                                des organisations, ses travaux pionniers ont mis en évidence les
                                compétences nécessaires à la direction des organisations. Ses
                                réflexions l’ont ensuite conduit à émettre le même type de
                                recommandations pour certaines administrations publiques.

                            Toutefois, les thèses de Fayol (qui furent assez bien
                                reprises aux États-Unis) n’eurent pas beaucoup d’échos dans la
                                France administrative du début du xxe siècle où elles
                                risquaient de faire figure de sacrilège31. Dans les années 1960 et 1970, en
                                revanche, les analyses de Michel Crozier présentent des différences
                                majeures : d’une part, elles étudient les dysfonctionnements
                                bureaucratiques sans aller jusqu’à dénoncer le bien-fondé du système
                                public ; d’autre part, elles surviennent dans un contexte
                                sociopolitique nouveau, fait du développement accru du phénomène
                                concurrentiel, et de la montée d’un courant d’économie plus
                                libérale, porté notamment par Valéry Giscard d’Estaing32. En
                                outre, elles mettent en exergue la dimension humaine du
                                fonctionnement organisationnel. Enfin, elles se situent également à
                                une époque où apparaissent de nombreuses réformes dans les outils et
                                dispositifs de la gestion publique.

                        

                    

                

                
                
                    
                        L’AMÉLIORATION DE L’EFFICACITÉ DE L’ACTION PUBLIQUE, UNE PRÉOCCUPATION DÉJÀ ANCIENNE
                    

                    Il serait faux de croire que les logiques gestionnaires (au
                        sens des techniques de gestion) et managériale (au sens des
                            processus de management) sont récentes au sein des organismes
                        publics français. Schématiquement, on peut situer le développement de ces
                        approches au minimum au cours des décennies qui ont suivi la Seconde Guerre
                        mondiale, avec un accent plus marqué depuis les années 1970.

                    
                        
                            LA RCB (RATIONALISATION DES CHOIX BUDGÉTAIRES)
                        

                        Un vaste ensemble de méthodes gestionnaires d’aide à la
                            décision pour les responsables publics a été mis en œuvre à partir des
                            années 1960. On peut citer en particulier les méthodes
                            « coûts-avantages », la comptabilité analytique, et bien sûr la fameuse
                            RCB.

                        Inspirée du PPBS (Planning Programming Budgeting
                            System) utilisé dans l’armée américaine, la rationalisation des
                                choix budgétaires (RCB), introduite en France à la fin des
                            années 1960, avait pour objectif d’améliorer la transparence et
                            l’articulation entre les décisions politiques et leur mise
                            en œuvre33. La RCB,
                            dont l’expérience a duré une quinzaine d’années, reposait sur un système
                            de planification d’objectifs et de moyens, avec contrôle des
                            réalisations budgétaires34. Il s’agissait tout à la fois de restituer au politique la
                            maîtrise de la définition des fins et de l’allocation des ressources, et
                            de remplacer le processus dysfonctionnel de décision centralisé, par un
                            système plus décentralisé incitant les responsables centraux à fixer des
                            objectifs précis et quantifiés. Dans ce cadre, la RCB devait être
                            accompagnée de méthodes de contrôle de gestion et d’une démarche
                            formalisée de direction par objectifs (DPO)35.

                        Malgré un bilan global jugé la plupart du temps décevant,
                            il faut voir en la RCB une première tentative institutionnalisée
                            d’introduire à grande échelle et durablement des méthodes à logique
                            stratégique et partiellement managériale…

                        Il semblerait cependant que l’approche adoptée ait été
                            essentiellement technique et peu contingente, c’est-à-dire
                            insuffisamment adaptée à la réalité des processus de décision publics36.

                    

                    
                        
                            LA DPO (DIRECTION PAR OBJECTIFS)
                        

                        En parallèle de la RCB, la direction par objectifs
                            (DPO) a été lancée au sein des administrations dans les années 1960 et
                            1970. Cette méthode encourage les cadres à participer à l’établissement
                            des objectifs pour eux-mêmes et leurs unités, et à organiser le travail
                            en fonction de ces objectifs. Or, comme l’ont souligné R. Le Duff et
                                J.-C. Papillon37, l’exigence
                            de définition précise des objectifs est très ennuyeuse pour le secteur
                            public, puisque « la définition des objectifs est généralement floue, ne
                            serait-ce que pour obtenir un consensus suffisant entre les
                            administrés ».

                        En outre, dans le système bureaucratique approché selon
                            Weber, l’acteur n’est pas engagé par l’objectif indiqué par le supérieur
                            hiérarchique, et n’est pas stimulé en fonction de son implication de
                            l’atteinte de cet objectif. Enfin, la formulation des objectifs et des
                            programmes de l’administration ne fait pas intervenir que ses
                            dirigeants, puisqu’elle peut dépendre des politiques et/ou des usagers,
                            ou des groupes d’intérêt externes.

                        Pour ces raisons de fond, complétées par des problèmes de
                            forme liés à des défauts de pilotage du changement dans la durée, la DPO
                            ne semble pas avoir été plus réussie que la RCB (à laquelle,
                            rappelons-le, elle était liée) dans le secteur public.

                    

                    
                        
                            L’ENGOUEMENT POUR L’ENTREPRISE
                        

                        Les années 1980 ont été celles d’un engouement nouveau au
                            sein du secteur public, et d’une lutte verbale et instrumentale
                            acharnée, entre d’un côté les promoteurs, et de l’autre les détracteurs
                            de « l’administration – entreprise ».

                        
                            
                            
                                Mutations externes et remises en cause internes
                            

                            En cette période de profondes mutations (notamment du
                                fait de la décentralisation et de la refonte des statuts) et de
                                défis nouveaux (tels que la crise de légitimité, l’Europe, ou les
                                resserrements des budgets), le modèle de l’entreprise apparaît en
                                effet comme pouvant permettre de combattre les dysfonctionnements
                                bureaucratiques, et de donner un souffle nouveau au secteur public.
                                En même temps qu’émerge l’expression de management public
                                (initialement utilisée, dans les années 1970, pour évoquer la
                                gestion des politiques publiques), des programmes de formation au
                                management sont mis au point pour les fonctionnaires, souvent dans
                                une optique instrumentale (transferts d’outils et techniques en
                                provenance du privé) et de « mimétisme ». Paradoxalement, c’est au
                                moment où l’entreprise, en crise, commence à se détourner de ses
                                méthodes des « Trente Glorieuses » (les matrices d’analyse
                                stratégique, les tableaux de bord purement quantitatifs, la
                                planification, etc.) que l’Administration s’en saisit, à la
                                recherche de recettes et de nouveautés.

                            Outre les administrations d’État, les deux autres
                                fonctions publiques semblent avoir été également saisies par ce
                                mouvement, comme en témoignent d’une part le slogan
                                d’« hôpital-entreprise » qui règne un temps dans le milieu
                                hospitalier, et d’autre part l’idée de « gérer les mairies comme des
                                entreprises » qui se développe dans les collectivités locales.

                            Même si le phénomène de mode est incontestablement
                                présent dans ces évolutions, de nombreux intérêts et apports peuvent
                                être également décelés : la vague de l’entreprise aura en
                                particulier créé un « remue-ménage » apparemment sans précédent dans
                                le milieu public français.

                            En effet, les excès ou erreurs méthodologiques d’une
                                part, et les profondes remises en cause sous-jacentes aux nouvelles
                                techniques introduites d’autre part, ont créé d’inévitables et
                                parfois violentes réactions de rejet chez les fonctionnaires
                                publics. Des mots d’ordre de grève (par exemple du syndicat des
                                Travaux publics de l’État au sein du ministère de l’Équipement à la
                                fin des années 1980) et des blocages suspicieux de la part de hauts
                                fonctionnaires heurtés par le caractère purement commercial des
                                messages de certains consultants, ont (parfois utilement) freiné et
                                contrecarré l’envahissement entrepris.

                        

                        
                            
                                Des évolutions différenciées
                            

                            En fait, à la différence du mouvement de la RCB, qui
                                reposait sur une volonté de transformation globale de
                                l’administration, les changements des années quatre-vingt ont plutôt
                                été une juxtaposition d’initiatives et d’opérations différentes,
                                selon les ministères, les établissements ou les collectivités. Le
                                phénomène de propagation et de mimétisme aidant, le mouvement a
                                finalement été très large, bien que non coordonné au départ. Plus
                                tard, il sera réintégré dans la dynamique de « renouveau » du
                                service public, explicitée par la circulaire Rocard38.

                            La vague de propagation des méthodes de
                                gestion d’entreprise a présenté, semble-t-il, autant d’avantages que
                                d’inconvénients.

                            En ce qui concerne les avantages, on peut noter au
                                moins les cinq éléments suivants :

                            
                                
                                    • la remise en cause de certains
                                        stéréotypes potentiellement créateurs d’immobilisme,
                                        notamment en matière de gestion des ressources humaines,
                                        longtemps figée sur les contraintes des statuts aux dépens
                                        de l’identification des marges de manœuvre ;

                                

                                
                                    • l’introduction du souci de performance
                                        finale venant rééquilibrer celui de conformité a
                                        priori aux règles ;

                                

                                
                                    • les développements de nombreux et
                                        utiles débats sur l’intérêt et les limites du
                                    management ;

                                

                                
                                    • l’ouverture du secteur public sur
                                        d’autres milieux ;

                                

                                
                                    • le succès de certaines opérations
                                        utiles et sérieuses ayant, ici ou là, provoqué de fortes
                                        dynamiques mobilisatrices. Ce fut le cas par exemple des
                                        deux grands cycles de formation-action en management qui ont
                                        vu le jour à cette époque en France : le Cycle Supérieur de
                                        Management de l’équipement (CSME), et le Cycle Supérieur de
                                        Management (CSM) dans la fonction publique territoriale.

                                

                            

                            Sur le plan des inconvénients, on peut constater que
                                trop souvent des méthodes venues de l’entreprise ont été transposées
                                sans tenir aucunement compte des spécificités du mode d’action de
                                l’Administration, de son histoire, de sa vocation et de sa culture.
                                Cela a entraîné bien souvent39 :

                            
                                
                                    • le lancement de certaines opérations
                                        plus médiatiques qu’efficaces ;

                                

                                
                                    • un amalgame de vocabulaires entre des
                                        termes tels que : management et profit,
                                            performance et rendement, etc. ;

                                

                                
                                    • une hostilité et une méfiance accrues
                                        du personnel envers les démarches de changement, nombreux
                                        étant ceux qui ont eu le sentiment d’être « colonisés » par
                                        les missionnaires du management. 

                                

                            

                            Souvent, donc, les démarches des années quatre-vingt
                                ont été victimes d’erreurs de dosage, de défauts d’adaptation au
                                contexte, de manque d’implication des acteurs, et d’ambiguïtés sur
                                la nature et le sens même du concept de management.

                        

                        
                            
                                Un contexte politique en profonde transformation
                            

                            En France, les années 1980 sont aussi celles de
                                l’alternance politique. Ainsi, l’élection du président socialiste
                                François Mitterrand en mai 1981 marque un tournant dans l’histoire
                                de la Vème République, avec pour la première fois un homme de gauche
                                qui accède au pouvoir.

                            L’engouement pour l’entreprise, analysé ci-avant, n’est
                                pas sans lien avec ce contexte. En effet, l’année 1980 avait été une
                                année particulièrement mauvaise pour l’économie française, et le
                                gouvernement se trouvait en posture difficile : inflation repartie,
                                production industrielle en déclin, croissance faible, nombre de
                                chômeurs ne cessant d’augmenter… L’élection d’un président
                                socialiste se produit en 1981 au sein d’un contexte économique et social très
                                délicat. Aussi, au cours des premières années suivant son élection,
                                le gouvernement socialiste réalise des nationalisations de banques
                                et d’entreprises, et une certaine réforme de l’entreprise, notamment
                                avec les « lois Auroux », qui touchent à la négociation collective,
                                l’expression des salariés, les conditions de travail, l’encadrement
                                du pouvoir disciplinaire, etc. Beaucoup considèrent que se produit
                                alors une certaine (re)valorisation de l’entreprise, voire un
                                « libéralisme mou40 ».
                                Compte tenu de l’interdépendance de la politique et de la haute
                                    administration41, accompagnée d’un relatif rajeunissement et
                                renouvellement de la haute fonction publique42, l’administration publique française
                                est également concernée par ce mouvement, qui se traduit par un
                                relatif rapprochement des logiques de l’entreprise et de
                                l’organisation publique.

                        

                    

                    
                        
                            LES EXEMPLES ANGLO-SAXONS ET LE NEW PUBLIC MANAGEMENT
                        

                        À partir des années 1980, de nombreux changements ont
                            également affecté le secteur public de divers pays anglo-saxons, comme
                            le Royaume-Uni, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande43.

                        Ainsi, les grands programmes de privatisation dans l’économie britannique ont
                            radicalement transformé et réduit le secteur public de ce pays.

                        Une approche « néoclassique » se développe parallèlement,
                            conduisant au concept de « quasi-marchés »
                            à créer dans la sphère publique, avec des relations « clients
                            – fournisseurs » ou partenariales, davantage fondées sur le contrat que
                            sur la hiérarchie44.

                        Le développement de la logique managériale s’accompagne
                            d’une part de démarches « marketing », d’autre part d’externalisations à
                            travers la création d’agences semi-autonomes.

                        L’objectif de réduction des coûts, voire de rentabilité,
                            est souvent clairement explicité dans les réformes britanniques et
                            néo-zélandaises de la fin du xxe siècle et nécessite la mise en place accrue
                            d’indicateurs de performance pour le mesurer.

                        Ces différentes tendances anglo-saxonnes sont fréquemment
                            rassemblées sous l’appellation du « Nouveau management public »45, pourtant
                            beaucoup plus hétéroclite que ne le laisse croire cette expression.

                        Le développement de ce courant, sur lequel on reviendra, a
                            eu pour effet de jeter l’opprobre sur la notion même de management.
                            Alors même que l’idée de management appliqué au secteur public est bien
                            plus ancienne, comme on vient de le voir, le terme de management public
                            est aujourd’hui souvent associé à un socle de conceptions et de valeurs relevant du privé. Cette assimilation est abusive : si le
                            management public est profondément affecté par ce courant, le Nouveau
                            management public n’est ni la source, ni l’horizon indépassable du
                            management public. 

                    

                

                
                
                    
                        LE MANAGEMENT VIENT-IL DU PRIVÉ OU DU PUBLIC ?
                    

                    Le management public peut être défini comme « un ensemble de
                        processus et d’outils visant à atteindre une performance optimale d’une
                        organisation vouée au service public »46. 

                    Il s’agit donc bien d’un ensemble de processus et d’outils
                        visant une amélioration de la performance du secteur public. Cette idée de
                        recherche d’une plus grande performance est au cœur de nombreux malentendus.
                        Or, la notion de performance peut déboucher sur des visions réductrices
                        l’assimilant à la recherche de rentabilité, ce qui n’est pas nécessairement
                        le cas.

                    S’il est des mots qui véhiculent maintes connotations et prises
                        de position passionnées, celui de « management » en est un… Le terme désigne
                        à la fois une pratique, et un champ disciplinaire, qui se sont développés
                        simultanément au cours de la seconde moitié du xxe siècle. Cette dualité dans les
                        usages du terme n’est pas étrangère aux malentendus qui règnent autour de
                        lui, trop souvent considéré comme impliquant nécessairement un postulat de
                        supériorité du secteur privé, dont il s’agirait de mobiliser les méthodes
                        pour les appliquer au secteur public.

                    Plusieurs malentendus sont en effet drainés par ce vocable :
                        ils concernent son origine géographique, son sens, son ancienneté, et même
                        son champ d’application initial.

                    
                        
                            LE MALENTENDU DE L’ORIGINE GÉOGRAPHIQUE
                        

                        On croit généralement que « management » est un terme
                            anglo-saxon, ce qui conduit d’ailleurs de nombreux Français à le
                            prononcer avec une pointe d’accent anglais…

                        Or, comme le rappelle P. Hermel47, il s’agirait en fait d’un vieux mot
                            français d’origine latine (venant de manus, la main), proche du
                            verbe italien maneggiare (manier, conduire). Ce terme a ensuite,
                            semble-t-il, été quelque peu oublié dans la langue française48, qui a fini
                            par le réintroduire avec une officialisation par l’Académie française en
                            1973. De fait, il n’a souvent été utilisé en France que comme traduction
                            du substantif équivalent anglo-saxon, et généralement par assimilation
                            hâtive ou abus de langage, comme un synonyme du mot « gestion ».

                        
                            
                                LE POINT SUR…
                            

                            
                                
                                    
                                    L’étymologie du terme management
                                

                                Selon le petit Robert de 1976, l’un des premiers
                                    dictionnaires de la langue française à mentionner le terme de
                                    « management », ce mot a probablement la même origine latine que
                                    « ménagement », mot français du xvie siècle.

                                C’est ensuite à partir de la fin du xviiie siècle que le terme de management semble commencer à
                                    désigner un ensemble de missions touchant à l’administration, la
                                    gestion ou la direction d’une institution, d’un organisme ou
                                    d’une entreprise. 

                                Contrairement à une idée reçue, le terme de management
                                    n’est donc pas un anglicisme et serait d’origine latine. On peut
                                    rappeler qu’en moyen français (xiiie siècle) « mesnage »
                                    désigne soit un ensemble de personnes qui se rattachent à un
                                    seigneur ou qui occupent une métairie, soit une maison et
                                    l’entretien matériel ou de terres cultivées correspondant. Dans
                                    son enquête étymologique, Bernard Rappin évoque à son tour le
                                    sens originel du management à travers la mise en évidence de son
                                    radical latin (manus : la main) : au départ, l’action du
                                    manager serait donc plutôt rattachée à la notion de maniement.
                                    Autrement dit, il est celui qui, « par sa dextérité, prend puis
                                    tient le cheval en main, se montre capable de le conduire et
                                    d’orienter sa course par son doigté (manus agere) ».
                                    Certains soulignent combien la définition moderne du management
                                    semble s’écarter de ce rapport au « manuel » :

                                « Mais de quoi le management peut-il bien se faire le
                                    maniement puisque le manager, concrètement, ne produit rien de
                                    ses mains ? ’ […] force est de constater l’absence totale de la
                                    main : manager, ce n’est pas faire, c’est bien faire faire49 ».
                                    Raymond-Alain Thietart donne alors dès 1980 une définition du
                                    management devenue traditionnelle dans la communauté académique
                                    francophone, à savoir « action ou art ou manière de conduire une
                                    organisation, de la diriger, de planifier son développement, de
                                    la contrôler… ».

                            

                        

                    

                    
                        
                            LE MALENTENDU DU SENS50
                        

                        Trois types de confusions apparaissent régulièrement51 :

                        
                            
                                • la limitation du sens de « management » à
                                    la notion d’animation (voire au
                                    « commandement ») des hommes dans l’entreprise (en oubliant
                                    notamment les aspects touchant à la stratégie, à l’organisation
                                    et au pilotage) ;

                            

                            
                                • l’assimilation du terme à
                                    l’idée d’encadrement, et plus particulièrement aux cadres
                                    supérieurs de l’entreprise ; « management » se rapporte alors à
                                    un ensemble d’acteurs, et non à l’ensemble des processus qu’ils
                                    conduisent ;

                            

                            
                                • l’association implicite à l’objectif de
                                    profit et aux finalités lucratives de l’entreprise, alors que si
                                    le management est censé permettre de dégager des surplus dans
                                    une organisation, rien n’est induit a priori sur
                                    l’utilisation de ces surplus par ladite organisation ; cette
                                    dernière confusion conduit à s’interroger sur le concept de
                                    performance des organisations publiques, et met l’accent sur les
                                    difficultés d’évaluation de cette performance52.

                            

                        

                    

                    
                        
                            LE MALENTENDU DE L’ANCIENNETÉ
                        

                        Selon le même type de confusion, le terme de
                            « management » est fréquemment perçu comme un néologisme, alors qu’il
                            est fort ancien, comme on vient de le rappeler. Quant à son contenu
                            actuel, il trouve ses racines au début du xxe siècle. On attribue en effet
                            communément la première définition du management au français Henri
                                Fayol53, qui proposa
                            en 1916 une structuration de la fonction de direction en cinq composants
                            (planifier, organiser, commander, coordonner et contrôler), et dont les
                            Américains popularisèrent les travaux.

                        Or, on peut clairement retrouver aujourd’hui les traces de
                            la vieille définition « fayolienne » du management dans les
                            actualisations qui en sont proposées depuis plusieurs décennies54. En outre,
                            l’œuvre de Fayol, qui traduit la naissance d’une science de
                            l’administration des entreprises, arrive elle-même en prolongement de
                            celle de l’administration des affaires publiques55. Dès lors se pose la question du champ
                            d’application initial des démarches managériales. 

                    

                    
                        
                            LE MALENTENDU DU CHAMP D’APPLICATION INITIAL
                        

                        Au fond, pourquoi voudrait-on que le management vienne du
                            secteur privé plutôt que du secteur public ? Sans être en mesure d’être
                            réellement « tranchée », la question mérite d’être posée.

                        En effet, de nombreux indices laissent à penser que les
                            origines du management peuvent provenir tout autant de l’administration
                            que de l’entreprise. Les premières grandes organisations finalisées
                            n’étaient-elles pas des arsenaux, des manufactures ?

                        Les travaux des premiers théoriciens du management ont
                            d’ailleurs souvent porté sur des organismes publics.

                        Ainsi Fayol, qui les a beaucoup étudiés, les appelait des
                                « enterprises having no monetary objectives » (entreprises
                            sans objectifs monétaires) ; il est par ailleurs bien connu que toutes
                            les études de Simon sur la décision56 ont avant tout reposé sur l’observation d’administrations publiques. Enfin, bon nombre d’habitudes, de
                            procédures et même de vocables dans la gestion des entreprises viennent
                            du secteur public ; à titre d’exemple, rappelons que la notion de
                            « cadre », propre à certaines catégories de l’encadrement français,
                            trouve ses origines dans le monde militaire, où le cadre était
                            l’officier qui formait le rang dans l’armée romaine (il était le patron
                            du « carré » de soldats).

                        Autant d’éléments qui peuvent largement remettre en cause
                            l’idée selon laquelle le management serait, de par sa vocation, un
                            instrument de profit propre aux entreprises !

                        Armand Hatchuel rappelle d’ailleurs le lien que l’on peut
                            faire ici avec les travaux de Michel Foucault sur la
                            « gouvernementalité » ; ainsi, « qu’est-ce d’autre que le management
                            sinon une philosophie du gouvernement des organisations57 ? » Il nous signale également que, si
                            Taylor a dénoncé l’influence sur les industries de la fin du xixe siècle de
                            principes d’organisation à caractère militaire, c’est une manière de
                            reconnaître que les grands principes de fonctionnement de l’armée
                            constituaient une référence pour les entreprises de l’époque.

                        Ainsi, historiquement, les transferts managériaux semblent
                            bien se produire dans les deux sens entre le public et le privé, dans
                            des proportions variables selon les pays et les époques.

                        Avec cette toile de fond, il paraît absurde d’entendre
                            parler aujourd’hui de « retard » du secteur public à l’égard du secteur
                            privé, surtout si le terme laisse entendre qu’il y aurait des étapes
                            obligées à franchir, de façon décalée dans le temps… !

                        Signalons également les analyses concernant la possible
                            comparaison des missions des managers, selon qu’ils les exercent dans le
                            secteur public ou en entreprise privée. En 2008, une enquête58 s’est ainsi
                            penchée sur la question, ne constatant que de faibles différences entre
                            les rôles des managers selon qu’ils appartiennent aux secteurs public ou
                            privé. Ces différences renvoient donc davantage au type d’organisation
                            au sein desquelles opèrent les managers, qu’à leur caractère public ou
                            privé.

                    

                

                
                
                    
                        LES DISCIPLINES FONDATRICES
                    

                    Il faut aborder enfin une dernière ambiguïté touchant au sens
                        et aux contours du « management public ». L’expression a en effet été
                        souvent utilisée en France et aux États-Unis dans les années 1970 pour
                        évoquer l’administration des politiques publiques, et non pas (ou pas
                        encore) à propos de la gestion du fonctionnement des organisations
                        publiques. Ici apparaît alors la question des disciplines, et en particulier
                        de celles dont semble être issu le management public actuel.

                    Comme le soulignent Santo et Verrier59 « le management public et c’est sa chance est
                        issu d’une formidable diaspora scientifique : économistes, gestionnaires,
                        juristes, historiens, sociologues, psychanalystes…, praticiens ou
                        universitaires réunis sur un territoire commun ».

                    Sans chercher l’exhaustivité, apparaissent en
                        effet clairement plusieurs disciplines fondatrices ou connexes, dont nous
                        évoquerons celles qui nous semblent dominantes. Pour la France, il s’agit
                        ainsi du droit public, de l’économie publique, de la sociologie des
                        organisations, de la science politique, et bien entendu des sciences de
                        gestion. Signalons cependant que d’autres pays feraient certainement des
                        découpages différents, liés à leurs propres traditions universitaires et
                        scientifiques.

                    
                        
                            LE MANAGEMENT DU PUBLIC
                            AMÉRICAIN
                        

                        
                            
                                Deux origines et approches distinctes
                            

                            Selon B. Bozeman60 et les autres participants de la « Conférence de
                                    Syracuse »61, le
                                management aurait deux origines principales : Down from Public
                                    Policy and Administration (en aval des sciences politiques
                                et administratives publiques) et « Up from Business » (en
                                amont de la gestion). La première est appelée « approche P » et la
                                seconde « approche B ». Dans les universités américaines en effet,
                                l’importance des Public Administration Schools (devenues
                                souvent ensuite Public Policy Schools) est traditionnellement
                                forte. La notion de politique publique y est ainsi très présente,
                                tout en étant restée longtemps basée sur des analyses quantitatives
                                sophistiquées, particulièrement en économie appliquée.

                            C’est au milieu des années soixante-dix qu’une partie
                                du corps enseignant de ces facultés américaines commença à utiliser
                                l’expression de « management public » (au sens de l’approche P).
                                Leur champ de préoccupation ne concernait ni le fonctionnement
                                quotidien des entités publiques, ni même leur stratégie
                                d’intervention, mais plutôt le rôle des responsables au plus haut
                                niveau de l’administration. Ces chercheurs considéraient en effet
                                que les calculs quantitatifs d’optimisation servant aux études de
                                politiques publiques dans leurs facultés, ne permettaient pas à eux
                                seuls de comprendre la réalité des choix et orientations de
                                l’administration. Les travaux ont été alors très qualitatifs et
                                basés sur l’observation des pratiques. Les recherches doctorales
                                conduites depuis lors dans ce champ relèvent ainsi majoritairement
                                de méthodologies d’études cliniques.

                            De son côté, l’approche Business du management
                                public américain est souvent centrée sur l’identification et
                                l’explication des différences entre les organisations publiques et
                                privées. Curieusement, elle est beaucoup plus quantitative et se
                                rapproche en cela des méthodes de Public Policy, davantage
                                que ne le font les enseignants de management public de l’approche P,
                                qui sont pourtant issus de cette filière… Les chercheurs en
                                management public de l’approche B s’intéressent essentiellement aux
                                processus de management stratégique de l’administration ; leurs
                                travaux sont à la fois empiriques et conceptuels, et basés sur
                                d’importantes collectes de données à des fins d’études
                            statistiques.

                        

                        
                            
                            
                                Un développement spécifique
                            

                            De nos jours, aux États-Unis, même si le courant est
                                encore marginal, on peut constater que le champ de recherche et
                                d’enseignement en management public se développe régulièrement,
                                comme en témoignent les signes suivants : des universités comme Ohio
                                State University ou Harvard University ont des postes de professeurs
                                en management public ; la très importante Academy of Management a
                                ouvert depuis de nombreuses années une section concernant le secteur
                                public, laquelle compte plusieurs centaines de membres ; enfin
                                plusieurs revues scientifiques américaines62 publient régulièrement des articles
                                sur ce champ.

                            Ceci étant, la spécificité du secteur public américain
                                est très différente du domaine public français, à plusieurs titres :
                                ainsi, le cadre juridique n’a pas de réelle particularité par
                                rapport au secteur privé ; il n’existe pas aux États-Unis
                                d’attachement spécifique aux valeurs de « service public » ;
                                l’histoire des organisations publiques est, bien entendu, assez
                                jeune et faiblement enracinée dans des traditions ; enfin,
                                l’importance relative du secteur public est bien moindre, les
                                Américains n’étant pas habitués ou peu enclins à contribuer
                                collectivement au développement d’équipements et biens nationaux
                                (comme en témoignent les faibles taux de taxation et d’imposition de
                                ce pays, comparativement aux ratios européens). Il suffit pour s’en
                                convaincre de savoir que la grande majorité des hôpitaux
                                    américains63 ne
                                relève pas du secteur public mais du monde associatif (dit
                                    non-profit ou not-for-profit sector64).

                            Ces différences expliquent sans doute que les
                                disciplines fondatrices du management public américain ne soient pas
                                exactement les mêmes que celles du management public français, et
                                connaissent en particulier une faible connexion avec les domaines
                                juridiques et sociologiques, pourtant fondamentaux dans notre
                            pays.

                        

                    

                    
                        
                            LES DISCIPLINES ORIGINELLES EN FRANCE
                        

                        En tant que champ disciplinaire, le management public
                            s’ancre dans une diversité de disciplines. Parmi les disciplines
                            scientifiques telles qu’on peut les identifier à travers l’organisation
                            des institutions en charge de reconnaître les compétences et organiser
                            les carrières, que ce soit au sein de l’université ou dans les
                            organismes publics de recherche, le management n’existe pas à ce jour
                            comme une discipline spécifique autonome mais correspond plutôt à une
                            spécialisation dans le cadre d’une des disciplines au sein desquelles il
                            s’est développé. Les sciences de gestion sont les seules à utiliser le
                            terme dans l’intitulé de la discipline tel que formulé officiellement
                            par le CNU.

                        
                            
                                FOCUS
                            

                            
                                
                                    
                                    Une place encore marginale dans les découpages disciplinaires
                                        officiels
                                

                                Le Conseil national des universités (CNU) est
                                    l’instance nationale compétente en matière de qualification, de
                                    recrutement et de déroulement de la carrière des professeurs des
                                    universités et des maîtres de conférences (voir le site : https://conseil-national-des-universites.fr/cnu/#/) Le
                                    CNU est composé de 11 groupes, eux-mêmes divisés en 52 sections,
                                    dont chacune correspond à une discipline. Dans cette
                                    organisation en disciplines, c’est principalement au sein des
                                    disciplines des groupes 1 et 2 que se déploie le management
                                    public : 

                                Groupe 1

                                • Section 01 – Droit privé et sciences criminelles

                                • Section 02 - Droit public

                                • Section 03 - Histoire du droit et des institutions

                                • Section 04 – Science politique

                                Groupe 2 

                                • Section 05 – Sciences économiques

                                • Section 06 – Sciences de gestion et du management

                                On peut constater ainsi que l’expression management
                                    public ne correspond pas à une discipline universitaire en tant
                                    que telle.

                                Le CNRS quant à lui, dans son découpage en
                                    40 disciplines, n’utilise pas le terme de management. La section
                                    37 Économie et Gestion correspond aux sections 05 et 06
                                    du CNU ; la section 36 Sociologie et sciences du droit
                                    correspond aux sections 19 (sociologie, démographie), 01, 02 et
                                    03 du CNU. Enfin, la section 40 Politique, pouvoir,
                                        organisation correspond à la section 04 du CNU.
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